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L’Union européenne de l’énergie permettra à l’Europe de disposer d’une énergie sûre, abordable et respectueuse du climat. L’utilisation 
plus rationnelle de l’énergie contribue à la lutte contre le changement climatique et constitue à la fois un facteur de création d’emplois 
et de croissance et un investissement dans l’avenir de l’Europe.

«Je souhaite réformer et réorganiser la politique énergétique européenne dans le 
cadre d’une nouvelle Union européenne de l’énergie. Nous devons renforcer la part des 
énergies renouvelables sur notre continent, non seulement pour mener une politique 
responsable de lutte contre le réchauffement climatique, mais également, et c’est un 
impératif, pour la politique industrielle [...]».

Jean-Claude Juncker, à l’époque candidat à la présidence de la Commission,  
Orientations politiques pour la prochaine Commission européenne, 15 juillet 2014
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Une union de l’énergie résiliente, dotée 
d’une politique clairvoyante en matière de 
changement climatique

VERS UNE UNION PLUS UNIE, PLUS FORTE ET PLUS DÉMOCRATIQUE
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L’Europe investit dans la défense de ses citoyens et garantit la sécurité de leurs approvisionnements énergétiques. Nous donnons 
une forte priorité au développement des interconnexions électriques. Nous investissons dans l’innovation et dans l’industrie 
européenne du futur, qui doit être à la fois respectueuse de l’environnement et compétitive.

Nous avons pour ce faire le plus important mandat possible: celui de nos concitoyens. 
Selon le dernier Eurobaromètre à ce sujet, la grande majorité des Européens soutient notre 
ambition de transformer l’économie européenne et de mettre en œuvre l’accord de Paris.

https://twitter.com/hashtag/euroad2sibiu
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La réduction des émissions ne 
nuit pas à l’économie de l’UE
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Résultats de l’Eurobaromètre: Un mandat de nos concitoyens

Les émissions de gaz à effet 
de serre baissent de 23%

Source: Eurostat

En novembre 2015, l’UE a joué un rôle de premier plan dans la négociation de l’accord de Paris 
sur le climat, un accord historique et ambitieux d’envergure mondiale entre 195 pays. L’accord 
est entré en vigueur moins d’un an plus tard, dès sa ratification par l’UE en octobre 2016. L’accord de 
Paris est irréversible.

À Paris, l’UE s’est engagée à réduire ses émissions d’au moins 40 % d’ici à 2030.

Les émissions de gaz à effet de serre et la consommation d’énergie sont de plus en plus 
découplées de la croissance économique. Entre 1990 et 2017, l’économie de l’UE a connu une 
croissance de 58 %, alors que les émissions diminuaient de 22 %.

L’UE et ses États membres demeurent le plus grand bailleur de fonds publics consacrés à l’action 
climatique, notamment en faveur des fonds multilatéraux pour le climat, et ont contribué à hauteur de 
20,4 milliards d’euros au financement de l’action climatique en 2017.

En novembre 2018, à Katowice, l’UE a joué un rôle important dans l’adoption des «règles de Paris», un 
ensemble de mesures assurant la mise en pratique de l’accord de Paris.

L’UE A RENDU POSSIBLE L’ENTRÉE EN VIGUEUR DE L’ACCORD DE PARIS ET A LARGEMENT 
CONTRIBUÉ À LE METTRE EN ŒUVRE
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Graphique n° 1: Évolution du PIB de l’UE (en termes réels), des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) de l’UE et de l’intensité des émissions de GES de l’économie de l’UE

[Source: Quatrième rapport sur l’état de l’union de l’énergie; COM (2019) 175]
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FIXER LES RÈGLES POUR UN AVENIR PROPRE, AUTOSUFFISANT ET COMPÉTITIF

L’union de l’énergie a donné lieu à un cadre complet juridiquement contraignant, devant permettre d’atteindre les objectifs 
de l’accord de Paris tout en contribuant à la modernisation de l’économie européenne et de son industrie. Cette législation 
comprend la révision complète du système d’échange de quotas d’émission de l’UE, qui constitue la pierre angulaire de la 
politique européenne en matière de climat. Nous accélérons également la transition vers de faibles émissions de carbone dans 
d’autres parties de l’économie de l’UE. Nous avons adopté une stratégie pour une mobilité à faibles émissions et une 
législation visant à réduire les émissions de CO2 provenant du transport routier, ainsi que des normes en matière d’émissions 
applicables aux voitures, camionnettes et poids lourds afin de promouvoir une mobilité plus propre.

Notre ensemble de mesures de 2016 «Une énergie propre pour tous les Européens» était conçu pour montrer que la 
transition vers l’énergie propre constitue le secteur de croissance de l’avenir, le segment idéal pour placer intelligemment 
son argent.

La législation concerne l’efficacité énergétique, les énergies renouvelables, l’organisation du marché de 
l’électricité, la sécurité de l’approvisionnement en électricité et les règles de gouvernance de l’union de l’énergie. 
En ce moment nous accélérons également l’innovation en matière d’énergie propre par la rénovation des 
bâtiments d’Europe dont l’efficacité énergétique est historiquement médiocre. Le secteur de la construction 
et du logement représente 40 % de la consommation d’énergie en Europe. Il appelle des investissements 

beaucoup plus importants et, à l’initiative de la Commission, la Banque européenne d’investissement a lancé un tout nouvel 
instrument financier, l’initiative «financement intelligent pour bâtiments intelligents». Cette initiative réduira le déficit 
de financement. Elle créera également des emplois locaux et réduira la précarité énergétique par une utilisation intelligente 
des fonds de l’UE avec un bon rapport coût-efficacité. On voit ainsi que la «priorité à l’efficacité énergétique» est plus qu’un 
simple slogan: des solutions pratiques contribuent fortement à la transition vers une économie à faibles émissions de carbone 
et nous aident à honorer nos engagements aux termes de l’accord de Paris.

Grâce à notre travail sur la sécurité énergétique, plus aucun Européen ne se trouve isolé. La législation sur 
la sécurité de l’approvisionnement en gaz nouvellement adoptée fait passer la solidarité au premier 
plan. Les États membres sont convenus d’aider leurs voisins en cas de crise grave de l’approvisionnement 
énergétique. Les nouvelles règles garantissent la coordination régionale afin de mieux se préparer aux pénuries 
et de mieux les gérer; aucun foyer européen ne restera dans le froid.

Des lignes électriques et des gazoducs bien interconnectés constituent l’épine dorsale d’un marché européen 
de l’énergie intégré fondé sur le principe de solidarité et de la création d’un marché gazier concurrentiel et bien 
diversifié. Comme l’a déclaré le président Juncker, nous donnons la préférence à des gazoducs qui unissent 
plutôt qu’à des gazoducs qui divisent.

Notre stratégie de diversification s’articule autour de priorités telles que la mise en œuvre du corridor gazier sud-européen, 
le développement d’un nœud gazier liquide en Méditerranée et la promotion de l’accès au gaz naturel liquéfié (GNL) et au 
stockage de gaz, pour lesquels nous avons adopté une stratégie en février 2016.

Notre préférence va à une coopération régionale étroite, qui commence à porter ses fruits: des infrastructures gazières 
essentielles sont en cours de construction dans la région de la Baltique. Nous avons apporté un soutien financier à la construction 
d’interconnexions gazières entre la Pologne et la Lituanie et du Balticconnector entre la Finlande et l’Estonie. Nous avons 
approuvé l’aide d’État en faveur du terminal GNL de Klaipeda en Lituanie et nous facilitons activement la mise en place d’un 
nouveau corridor nord-européen reliant la Norvège à la Pologne via le Danemark.

La Commission continue d’investir dans des infrastructures électriques et gazières et d’apporter un soutien dans ce 
domaine afin d’accroître la compétitivité du système énergétique européen, au bénéfice ultime des consommateurs 
européens.

En mobilisant jusqu’à 177 milliards 
d’euros d’investissements publics 
et privés par an à partir de 2021, il 
permettra de générer une croissance 
du PIB pouvant atteindre 1 % au 
cours de la prochaine décennie et 
créer 900 000 emplois.

Des règles plus claires et plus simples 
en matière d’étiquetage de l’efficacité 
énergétique permettront une économie 
de près de 500 euros par an pour les 
ménages, une augmentation des recettes 
des entreprises de plus de 55 milliards 
d’euros par an et, d’ici à  2020, des 
économies d’énergie correspondant à la 
consommation annuelle de l’Italie.
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Panneaux solaires 
intelligents en France

En France, la Banque européenne 
d’investissement accorde un prêt de 15 millions 
d’euros à Sunpartner Technologies pour investir dans la recherche et 
le développement et accroître son niveau de production. Cette petite 
entreprise fabrique des panneaux solaires intelligents destinés à des 
utilisations innovantes, par exemple pour obscurcir les vitres des fenêtres 
par l’intermédiaire d’un smartphone ou pour alimenter des panneaux 
publicitaires sans qu’ils soient connectés au réseau.

Un nouveau gazoduc reliant 
la Bulgarie à l’Autriche

La Banque européenne d’investissement prête 
50 millions d’euros à Transgaz en Roumanie 
pour la construction d’un tronçon de 478 kilomètres du nouveau gazoduc 
reliant la Bulgarie à l’Autriche vie la Roumanie et la Hongrie. Cet important 
projet transfrontière permettra une hausse de la compétitivité, ce qui 
est positif pour le consommateur, et entraînera la création de milliers 
d’emplois dans la région.

Des compteurs à gaz intelligents en Italie

En Italie, la Banque européenne d’investissement fournit 300 millions d’euros en financement à Italgas pour installer des 
compteurs à gaz intelligents. Cela permettra d’améliorer l’efficacité du réseau de distribution de gaz et d’accroître le 
niveau d’information et de sensibilisation du consommateur. Grâce à ce projet, le consommateur pourra lire son compteur 
à distance et plus fréquemment, ce qui conduira à des économies ainsi qu’à une réduction de la consommation d’énergie.

Nouveaux parcs éoliens en Grèce

En Grèce, la Banque européenne 
d’investissement fournit 24 millions d’euros 
à Terna Energy Group pour construire et 
exploiter trois nouveaux parcs abritant 18 éoliennes. Cette source 
d’énergie renouvelable aura une incidence considérable sur la transition 
vers l’économie à faible intensité de carbone.

Logements sociaux à haute 
efficacité énergétique en Espagne

En Espagne, la Banque européenne 
d’investissement apporte 40 millions d’euros 
pour la construction de plus de 500 logements sociaux économes en 
énergie en Navarre. Il s’agira de bâtiments à consommation d’énergie 
quasi nulle, c’est-à-dire des bâtiments à très faible consommation 
d’énergie en raison de leur conception et des matériaux utilisés pour leur 
construction. Ce projet permettra de créer plus de 700 emplois durant 
la phase de construction.

INVESTIR DANS UN AVENIR DURABLE

Le plan Juncker a généré jusqu’à présent 251,6 milliards d’euros 
d’investissements et mobilisé d’autres sources de financements 
européens, dont les Fonds structurels, et d’importants investissements 
privés pour financer de nombreux projets dans la rénovation et 
l’efficacité énergétique, les énergies renouvelables et la nouvelle 
économie circulaire.

Exemples de projets dans le secteur de l’énergie liés au plan Juncker

Complexe à haute performance 
énergétique Tripla

Tripla est un projet immobilier dans le quartier 
de Pasila, à Helsinki, qui sera réalisé en plusieurs 
phases entre 2019 et 2021. Il accueillera le plus grand centre commercial 
de Finlande, des bureaux, des appartements et une nouvelle gare 
ferroviaire. Tripla permettra de créer suffisamment d’énergie renouvelable 
pour couvrir la quasi-totalité de ses besoins et sera équipé de systèmes 
de recyclage et de traitement des déchets et de l’eau.
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